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La main-d'œuvre est l'élément vital, sou-
vent l'élément capital de l'établissement des
cours. L'attitude de la classe ouvrière et
(le ses chefs contribuera notablement à dé-
eider du niveau raisonnable des prix. L'at-
titude de l'ouvrier sera, dans une grande me-
sure, l'élément qui décidera si le Gouverne-
ment baissera les impôt maintenant et non
pas l'an prochain. Quel est l'autre élément?
C'est le public consommateur. Déjà on voit
des signes (le mécontentement, chez le public
consommateur, tant au sujet de la quantité
que de la qualité des denrées qu'on produit
actuellement

La grève des achats, déclanchée par le
public après la première Grande Guerre,
pourrait bien se répéter. Il et entendu que
ce fut au détriment (des entreprises commer-
ciales, les ouvriers et de tout le monde.
Il en est résulté une crise économique et le
présent exposé budgétaire, si pusillanime en
ce qui concerne les impôts. pourrait bien la
ramener. Le soulagement est tro p insigni-
fiant et arrive trop lard. Les ministres et
leurs conseillers n'arrivaient pas à décider s'il
fallait activer ou ralentir les affaires. Voilà
un autre exemple (le prograimme gouverne-
mental insuffisant, mis en Suvre trop tard.

Les résultats des impôts élevés, à la fois
sur le revenu personnel et celui de s sociétés,
se font sentir dans la constructiont dt s habi-
tations destinées aux anciens combattants rie
la dernière guerre. Les matériaux sont rares
parce qu'il nexiste aucun aiguillon peur la

production. Les ouvriers niot aucun it-
ret à travailler plus qu'un certain inombre
d'heures par semaine à caue e l'insign ifian ce
dcu iulement de salaire net. Qulle nouvelle
folie piopose-t-on? A mon sens c'est insensé.
J'ignore qlui en e't l'auteur. Alors qu'il est
si important d'augmenter la production, on
propose que lorsque l'époux et l'épouise tra-
vaillent. tout ce que la femme touche pu-
dessus de S250 soit retranclé de l'exmption
du maii. Voilà es dégiève ments qu'on nous
offre, bien qu'en vérité ils ne doivent s'ap-
pliquer qu'à trois mois île l'an prochain.

La disette sévit partout aujourdhui, mais il
nous reste un atout important qu'il s'agit de
bien Jouer. Le peuple eaiadien détient un
énorme pouvoir dacliat virtuel. Pour qu'il
se manifeste, il v a lieu d'activer la production.

Un mot sur le logement. L'encombrement
de la circonscription de Toronto que je repré-
sente est directement imputable aiu Gouver-
nenent. Cela ne fait pas de doute. J'ai
mis la Chambre en garde à maintes reprises
contre l'aceroissement inévitable du person-
nel à l'usine Malton et de la population de la
banlieue. J'ai rappelé qu'il fallait loger plus
de 25,000 ouvriers, sans compter les person-
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nes à leur charge. Ces gens sont forcés de
parcourir une vingtaine de milles et plus cha,
que jour pour se rendre au travail et pour
en revenir. La crise du logement est si aiguë
dans la ville et surtout dans ma cireonscrip-
'ion qu'on aurait dû prendre les moyens né-
cessaires pour y parer. On a construit des
maisons de guerre en d'autres villes, mais nous
n'avons rien obtenu sans multiplier les ré-
rlamations. Ailleurs. les habitants de ces lo-
gemaents y dimeiurent encore. Il aurait fallu
en construire dans le voisinage des usines,
mais le ministre de la Reconstýruction et des
approvisionnements, que j'ai prié souvent de
ricnédier à une situation que les gens avaient
tenté d'améliorer, ne m'a jamais fourni de ré-
ponse satisfaisante. L'encombrement dépasse
tout ce qu'on saurait imaginer. On entasse
53 personnes dans une même maison. En fait,
je suis las d'en parler, puisqu'on ne s'occupe
pas de résoudre le problème. On a beaucoup
parlé île ce qu'on allait faire, mais cela ne
nous donne pas de maisons. Lorsque j'ai si-
gnalé la gravité de la situation at ministre
ries Munitions et approvisionnements, il m'a
répondu que la ville le Toronto devait s'oc-
cuper le fournir des logements à ses citoyens.

Une autre question importante est celle de
l'éconoimie et de l'inaputitmde du Gouverne-
ment à réaliser. dans cette période d'après-
guerie, hes économies qui s'imposent. On a
cité les chiffres relativeîment au total des em-
ploy s du guvernement canadien, y comtipris
le pe nel des com-ions et conseil en
date dhu 31 mars 1945 et du 31 mars 1946, ainsi
que sur les trait ments et allocations versés à
ces fonctionnaires ei mars de chacune de ces
deix annét.île ne vise pas ici les fonction-
nairns ordinaires, mais le personnel îles com-
issions, conseils et autres organismes. Ces

chïiffrs sont tirés du docuient parlementaire
a' 9S et d'un autre doruiment parle mentaire
que j'ai obtenu l'an dernier. J'y ai relevé des
omissions, île sorte que je tue sairais dire qu'ils
sont rxact'. Quele--tns de ces chiffres ne
le sont cerIes pas. C'est pour cette raison
qu j les cite de nouveau ce soir, car les
honorables dhéputés seront renvursés en les
entendant.

Certains chiffres cités par quelques honora-
bles députés et par moi-même établissent une
comparaison entre diverses années. J'ai, com-
me d'autres d'ailleurs, fait observer que le
nombre de ces employés n'avait diminué que
d'environ 900 personnes. J'ai noté une omis-
sion. J'ignore s'il y en a beaucoup d'autres.
Voilà pourquoi j'ai obtenu aujourd'hui un
document supplémentaire. Le document du 31
mars 1946 renferme une omission. Le Conseil
des ports nationaux comptait 1.890 employés.
avec un bordereau de paye en mars de $2S89,-


